
Demande dans le cadre d’un bien ou d’un service 
visé par un arrêté ministériel

1. Identification de la personne responsable de la présente demande

Nom Prénom

Titre

Organisme

Adresse

Téléphone Courriel

DSC - 02/12/22Centre d’acquisitions gouvernementales

3. Objet de la demande (Si plusieurs demandes doivent être transmises, veuillez remplir un formulaire par demande.)

La présente demande concerne un bien ou un service visé par un arrêté ministériel. Elle a pour objet de permettre à l’organisme :

d’adhérer à un regroupement d’organismes publics dont le contrat est en cours d’exécution (remplir la section 4).

d’obtenir l’autorisation du CAG pour procéder à l’acquisition d’un bien ou d’un service par lui-même (remplir la section 5).
d’obtenir l’autorisation du CAG pour modifier un contrat de l’organisme en cours d’exécution au 30 novembre 2020  
ou pour exercer une option de renouvellement à un tel conrtat (remplir la section 6).
de donner un mandat au CAG pour procéder à l’acquisition d’un bien ou service (remplir la section 7).
de soumettre toute autre demande d’information (remplir la section 8).

4. Adhésion à un regroupement d’organismes publics dont le contrat est en cours d’exécution

Regroupement visé

Votre organisme fait-il partie d’un regroupement ou d’une entente,  
ou a-t-il un contrat en cours d’exécution pour le bien ou service visé?

Si oui, indiqez la date de fin de ce regroupement, de cette entente ou de ce contrat? (AAAA-MM-JJ)

Dans quel délai ce bien ou service est-il requis?

Quelle est la quantité ou la valeur approximative des biens ou services requis annuellement?

2. Arrêté ministériel et bien ou service visé

Arrêté numéro 2020-01 de la présidente du Conseil en date du 17 novembre 2020

Bien ou service visé : 

Arrêté numéro 2020-001 du ministre de l’Enseignement supérieur en date du 18 novembre 2020

Bien ou service visé : 

Arrêté numéro 2020-06 du ministre de l’Éducation en date du 18 novembre 2020

Bien ou service visé :

Arrêté numéro 2020-095 du ministre de la Santé et des Services sociaux en date du 20 novembre 2020

Bien ou service visé :

Oui Non

Conformément à l’article 3.5 de la Directive concernant la gestion des contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction des organismes publics, l’organisme public qui désire se joindre à un regroupement doit avoir obtenu l’autorisation de 
son dirigeant. 

Joindre l’autorisation du dirigeant à votre demande
Identifiez les motifs pour lesquels l’organisme n’a pas mandaté le CAG lors de la mise en place du regroupement, le cas échéant :

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=73665.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=73668.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=73667.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=73666.pdf
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/gestion_contractuelle.pdf#:~:text=DIRECTIVE%20CONCERNANT%20LA%20GESTION%20DES%20CONTRATS%20D%E2%80%99APPROVISIONNEMENT%2C%20DE,certaines%20lignes%20de%20conduite%20concernant%20la%20gestion%20des
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/faire_affaire_avec_etat/cadre_normatif/gestion_contractuelle.pdf#:~:text=DIRECTIVE%20CONCERNANT%20LA%20GESTION%20DES%20CONTRATS%20D%E2%80%99APPROVISIONNEMENT%2C%20DE,certaines%20lignes%20de%20conduite%20concernant%20la%20gestion%20des
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5. Obtenir l’autorisation du CAG pour procéder à l’acquisition d’un bien ou d’un service par lui-même 

Avez-vous un contrat en cours d’exécution? 

Si oui, indiquez sa date de fin (AAAA-MM-JJ)  
et les options, le cas échéant

Pour quel(s) motif(s) votre organisme souhaite-t-il procéder à cette acquisition par lui-même?

Dans quel délai ce bien ou ce service est-il requis?

Quelle est la quantité ou la valeur approximative des biens ou services requis annuellement?

Oui Non

6.  Obtenir l’autorisation du CAG pour modifier un contrat de l’organisme en cours d’exécution 
au 30 novembre 2020 ou pour exercer une option de renouvellement à un tel contrat

Quelles sont les dates de début et de fin du contrat actuel? (AAAA-MM-JJ)

Quelle est l’objet de la demande?

Précisions 

Pour quel(s) motif(s) votre organisme souhaite-t-il procéder à une modification de ce contrat ou exercer une option de 
renouvellement?

Début : Fin :

Exercer une option de renouvellementModifier le contrat

7.  Donner le mandat au CAG pour procéder à l’acquisition d’un bien ou d’un service visé 
par un arrêté ministériel

Avez-vous un contrat en cours d’exécution?  

Si oui, indiquez sa date de fin (AAAA-MM-JJ)  
et les options, le cas échéant

Dans quel délai ce bien ou ce service est-il requis?

Quelle est la quantité ou la valeur approximative des biens ou services requis annuellement?

Oui Non

8. Demande d’information 

Précisez l’objet de votre demande. 

DSC - 02/12/22
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9. Gestionnaire responsable de la présente demande

DSC - 02/12/22

Nom Prénom

Titre

Téléphone Courriel

Signature

Toute demande doit être transmise au CAG par courriel à : 
servicealaclientele@cag.gouv.qc.ca.

10. Section réservée au CAG

Conclusion de l’analyse du statut de l’organisme. Dans tous les cas, une analyse de la demande sera effectuée : 

L’organisme est visé par l’article 4 de la LCAG et il est tenu de recourir au CAG pour l’acquisition d’un bien ou d’un 
service visé par un arrêté.

L’organisme est visé par l’article 4 de la LCAG, mais il est exclu de l’obligation de recourir au CAG  
pour l’acquisition d’un bien ou d’un service visé par un arrêté.

L’organisme n’est pas visé par l’article 4 de la LCAG.

Numéro de demande :

Arrêté ministériel visé Bien ou service visé

Arrêté de la présidente du Conseil du trésor

Arrêté de la ministre de l’Enseignement supérieur

Arrêté du ministre de l’Éducation

Arrêté du ministre de la Santé et des Services sociaux

Vice-présidence responsable de l’analyse de la demande, le cas échéant : 

Formulaire transmis au coordonnateur du secteur responsable le (AAAA-MM-JJ) :

Analyse effectuée par 
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